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VUE D'ENSEMBLE

CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PREVENTION ET LA LUTTE CONTRE LA
VIOLENCE A L'EGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE ISTANBUL, 11.V.2011

DIRECTIVE (UE) 2024/1385 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL DU 14 MAI 2024
SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE
DOMESTIQUE PE/33/2024/REV/1

JURISPRUDENCE DE LA COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME



CIRCONSTANCES AGGRAVANTES

ARTICLE 46 DE LA CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PREVENTION ET LA
LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A LEGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL SUR LA
LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME :
- EREMIA C. REPUBLIQUE DE MOLDAVIE 2013

- KURT C. AUTRICHE A PARTIR DE 2021

- VALIULIENE C. LITUANIE 2013



ARTICLE 46
CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PREVENTION ET LA
LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE
DOMESTIQUE

LES PARTIES PRENNENT LES MESURES LEGISLATIVES OU AUTRES
NECESSAIRES AFIN QUE LES CIRCONSTANCES SUIVANTES, POUR AUTANT
QU’ELLES NE RELEVENT PAS DEJA DES ELEMENTS CONSTITUTIFS DE
L’INFRACTION, PUISSENT, CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS PERTINENTES
DE LEUR DROIT INTERNE, ETRE PRISES EN COMPTE EN TANT QUE
CIRCONSTANCES AGGRAVANTES LORS DE LA DETERMINATION DES PEINES
RELATIVES AUX INFRACTIONS ETABLIES CONFORMEMENT A LA PRESENTE
CONVENTION :



ARTICLE 46
CONVENTION DU CONSEIL DE L'EUROPE SUR LA PREVENTION ET LA
LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES FEMMES ET LA VIOLENCE
DOMESTIQUE

A - L'INFRACTION A ETE COMMISE A L’ENCONTRE D’UN ANCIEN OU ACTUEL CONJOINT OU PARTENAIRE, CONFORMEMENT AU DROIT INTERNE, PAR UN
MEMBRE DE LA FAMILLE, UNE PERSONNE COHABITANT AVEC LA VICTIME, OU UNE PERSONNE AYANT ABUSE DE SON AUTORITE ;

B - LINFRACTION, OU LES INFRACTIONS APPARENTEES, ONT ETE COMMISES DE MANIERE REPETEE ;

C- L’INFRACTION A ETE COMMISE A L’ENCONTRE D’UNE PERSONNE RENDUE VULNERABLE DU FAIT DE CIRCONSTANCES PARTICULIERES ;
D - L’INFRACTION A ETE COMMISE A L’ZENCONTRE OU EN PRESENCE D’UN ENFANT ;

E - L'INFRACTION A ETE COMMISE PAR DEUX OU PLUSIEURS PERSONNES AGISSANT ENSEMBLE ;

F - LINFRACTION A ETE PRECEDEE OU ACCOMPAGNEE D’UNE VIOLENCE D’UNE EXTREME GRAVITE ;

G - L’INFRACTION A ETE COMMISE AVEC L’UTILISATION OU LA MENACE D’UNE ARME ;

H - L’INFRACTION A ENTRAINE DE GRAVES DOMMAGES PHYSIQUES OU PSYCHOLOGIQUES POUR LA VICTIME ;

| - L’AUTEUR A ETE CONDAMNE ANTERIEUREMENT POUR DES FAITS DE NATURE SIMILAIRE.



ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPEEN ET
DU CONSEIL SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES
FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

DANS LA MESURE OU LES CIRCONSTANCES SUIVANTES NE FONT PAS PARTIE
DES ELEMENTS CONSTITUTIFS DES INFRACTIONS PENALES VISEES AUX
ARTICLES 3 A 8, LES ETATS MEMBRES PRENNENT LES MESURES NECESSAIRES
POUR QUE, EN CE QUI CONCERNE LES INFRACTIONS PENALES PERTINENTES
VISEES AUXDITS ARTICLES, UNE OU PLUSIEURS DES CIRCONSTANCES
SUIVANTES PUISSENT, CONFORMEMENT AU DROIT NATIONAL, ETRE
CONSIDEREES COMME DES CIRCONSTANCES AGGRAVANTES :



ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPEEN ET
DU CONSEIL SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES
FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

(A) LINFRACTION, OU UNE AUTRE INFRACTION PENALE RELEVANT DE LA VIOLENCE A L'EGARD
DES FEMMES OU DE LA VIOLENCE DOMESTIQUE, A ETE COMMISE DE MANIERE REPETEE ;

(B) LINFRACTION A ETE COMMISE A LENCONTRE D’UNE PERSONNE RENDUE VULNERABLE DU
FAIT DE CIRCONSTANCES PARTICULIERES, TELLES QU’UNE SITUATION DE DEPENDANCE OU UNE
SITUATION DE HANDICAP PHYSIQUE, MENTAL, INTELLECTUEL OU SENSORIEL ;

(C) L'INFRACTION A ETE COMMISE A L'ENCONTRE D'UN ENFANT ;

(D) L'INFRACTION A ETE COMMISE EN PRESENCE D'UN ENFANT ;

(E) LINFRACTION A ETE COMMISE PAR DEUX OU PLUSIEURS PERSONNES AGISSANT ENSEMBLE ;
(F) LINFRACTION A ETE PRECEDEE OU ACCOMPAGNEE D’UNE VIOLENCE EXTREME ;



ARTICLE 11 DE LA DIRECTIVE (UE) DU PARLEMENT EUROPEEN ET
DU CONSEIL SUR LA LUTTE CONTRE LA VIOLENCE A L'EGARD DES
FEMMES ET LA VIOLENCE DOMESTIQUE

(G) L’INFRACTION A ETE COMMISE EN UTILISANT UNE ARME OU EN MENAGCANT DE LE FAIRE ;

(H) L'INFRACTION A ETE COMMISE EN RECOURANT A LA FORCE OU EN MENAGANT DE LE FAIRE, OU EN RECOURANT A LA CONTRAINTE ;

(1) LE COMPORTEMENT A ENTRAINE LA MORT DE LA VICTIME OU DE GRAVES PREJUDICES PHYSIQUES OU PSYCHOLOGIQUES A LA VICTIME ;
(J) L'AUTEUR DE L'INFRACTION A DEJA ETE CONDAMNE POUR DES INFRACTIONS DE MEME NATURE ;

(K) L'INFRACTION A ETE COMMISE A L’ENCONTRE D’UN ANCIEN OU ACTUEL CONJOINT OU PARTENAIRE ;

(L) L’INFRACTION A ETE COMMISE PAR UN MEMBRE DE LA FAMILLE DE LA VICTIME OU PAR UNE PERSONNE COHABITANT AVEC LA VICTIME ;
(M) L'INFRACTION A ETE COMMISE EN ABUSANT D’UNE POSITION RECONNUE DE CONFIANCE, D’AUTORITE OU D’INFLUENCE ;

(N) L'INFRACTION A ETE COMMISE A L’ENCONTRE D’UNE PERSONNE PARCE QUE CELLE-CI ETAIT UN REPRESENTANT PUBLIC, UN JOURNALISTE
OU UN DEFENSEUR DES DROITS DE L’HOMME ;

(O) L'INTENTION DE L’INFRACTION ETAIT DE PRESERVER OU DE RETABLIR LE SOI-DISANT « HONNEUR » D’UNE PERSONNE, D’UNE FAMILLE,
D’UNE COMMUNAUTE OU D’UN AUTRE GROUPE SIMILAIRE ;

(P) LINTENTION DE L’INFRACTION ETAIT DE PUNIR LA VICTIME POUR SON ORIENTATION SEXUELLE, SON GENRE, SA COULEUR, SA RELIGION,
SON ORIGINE SOCIALE OU SES CONVICTIONS POLITIQUES.



COUR EUROPEENNE DES DROITS
DE L'HOMME

EREMIA C. REPUBLIQUE DE MOLDAVIE 2013 3564/11

ARTICLE 14 EN LIAISON AVEC L'ARTICLE 3 : LA COUR RAPPELLE QU’UN ETAT QUI NE PROTEGE PAS
LES FEMMES CONTRE LES VIOLENCES DOMESTIQUES VIOLE LEUR DROIT A UNE PROTECTION
EGALE DEVANT LA LOI. EN L’ESPECE, LA PREMIERE REQUERANTE A ETE PLUSIEURS FOIS VICTIME
DE VIOLENCES COMMISES PAR SON EPOUX ALORS QUE LES AUTORITES ETAIENT AU COURANT DE
LA SITUATION. LES AUTORITES ONT TOUTEFOIS REFUSE DE TRAITER SON DIVORCE EN URGENCE.
LA POLICE AURAIT MEME POUSSE L’INTERESSEE A RETIRER SA PLAINTE AU PENAL CONTRE SON
EPOUX. DE PLUS, LES SERVICES SOCIAUX N’ONT PAS EXECUTE LORDONNANCE DE PROTECTION
JUSQU’AU 15 MARS 2011 ET ONT MEME SUGGERE UNE RECONCILIATION EN DISANT A LA
PREMIERE REQUERANTE QU’ELLE « N’ETAIT PAS LA PREMIERE NI LA DERNIERE FEMME A ETRE
BATTUE PAR SON MARI ». ENFIN, BIEN QU’IL AIT AVOUE AVOIR BATTU SA FEMME, LE MARI DE LA
PREMIERE REQUERANTE A ETE CONCRETEMENT EXONERE DE TOUTE RESPONSABILITE A LA SUITE
DE LA DECISION DU PROCUREUR DE SUSPENDRE SOUS CONDITIONS LA PROCEDURE DIRIGEE
CONTRE LUI.


https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%223564/11%22%5d%7d

EREMIA C. REPUBLIQUE DE MOLDAVIE 2013 3564/11

LA COMBINAISON DE CES FACTEURS DEMONTRE CLAIREMENT QUE LES
ACTIONS DES AUTORITES NE S’ANALYSENT PAS SIMPLEMENT EN UN
MANQUEMENT OU UN RETARD A TRAITER LES ACTES DE VIOLENCE DIRIGES
CONTRE LA PREMIERE REQUERANTE, MAIS QU’ELLES ONT EU POUR EFFET DE
LES CAUTIONNER A PLUSIEURS REPRISES, CE QUI TRADUIT UNE ATTITUDE
DISCRIMINATOIRE A LEGARD DE LA PREMIERE REQUERANTE EN TANT QUE
FEMME. LES CONSTATS DU RAPPORTEUR SPECIAL DES NATIONS UNIES SUR LA
VIOLENCE CONTRE LES FEMMES, SES CAUSES ET SES CONSEQUENCES NE
FONT QUE CONFIRMER LIMPRESSION QUE LES AUTORITES N’ONT PAS
PLEINEMENT MESURE LA GRAVITE ET LETENDUE DU PROBLEME DES
VIOLENCES DOMESTIQUES EN REPUBLIQUE DE MOLDOVA ET SES EFFETS
DISCRIMINATOIRES SUR LES FEMMES.


https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%223564/11%22%5d%7d

COUR EUROPEENNE DES DROITS
DE L'HOMME

KURT C. AUTRICHE A PARTIR DE 2021- 62903/15

APRES LA DELIVRANCE DE L'ORDONNANCE RESTRICTIVE, LA REQUERANTE A FAIT SAVOIR A
SES ENFANTS QU'ILS POUVAIENT VOIR LEUR PERE CHAQUE FOIS QU'ILS LE SOUHAITAIENT.
CES CONSIDERATIONS N'IMPLIQUENT AUCUNE CRITIQUE A L'EGARD DE LA REQUERANTE,
MAIS MONTRENT QUE, BIEN QU'IL EXISTE UN CADRE JURIDIQUE POUR LA PROTECTION DE
LA REQUERANTE ET DE SES ENFANTS, IL N'A PAS ETE PLEINEMENT UTILISE CAR,
TRAGIQUEMENT, UN RISQUE REEL ET IMMEDIAT POUR LA VIE DE SON FILS A L'ECOLE N'AVAIT
PAS ETE IDENTIFIE A L'EPOQUE. BIEN QUE CERTAINES AMELIORATIONS AIENT ETE
APPORTEES A LA LOI APPLICABLE APRES CES EVENEMENTS, ELLES NE PEUVENT PAS ETRE
CONSIDEREES COMME UNE RECONNAISSANCE DES PRECEDENTES LACUNES.



https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%2262903/15%22%5d%7d

COUR EUROPEENNE DES DROITS
DE L'HOMME

VALIULIENE C. LITUANIE 2013 33234/07

BIEN QUE LA LEGISLATION AIT ETE MODIFIEE EN MAI 2003, LE PROCUREUR N'A
DECIDE DE RENVOYER L'AFFAIRE A LA REQUERANTE POUR QU'ELLE ENGAGE DES
POURSUITES PRIVEES QU'EN JUIN 2005, SOIT DEUX ANS APRES LA REFORME
LEGISLATIVE. CETTE DECISION A ETE MAINTENUE MALGRE LE RISQUE DE
PRESCRIPTION DES POURSUITES ET MALGRE LE FAIT QUE, MEME APRES LA
REFORME, IL ETAIT TOUJOURS POSSIBLE POUR LE PROCUREUR DE POURSUIVRE
L'ENQUETE S| ELLE RELEVAIT DE L'INTERET PUBLIC. SUITE A CETTE DECISION ET
BIEN QUE LA REQUERANTE AIT AGI SANS DELAI, SA DEMANDE DE POURSUITES
PRIVEES A ETE REJETEE POUR CAUSE DE PRESCRIPTION.



https://hudoc.echr.coe.int/eng%23%7b%22appno%22:%5b%2233234/07%22%5d%7d

ANCIEN OU ACTUEL PARTENAIRE ABUSANT
DE SON POUVOIR

S| L'ABUS DE POUVOIR VISE DIRECTEMENT LA PERSONNE VICTIME DE
VIOLENCE, IL S'AGIT INDUBITABLEMENT D'UNE CIRCONSTANCE
INCRIMINANTE. ON PEUT TOUTEFOIS REMETTRE EN QUESTION LE CARACTERE
INCRIMINANT DE LA CIRCONSTANCE SI L'ABUS DE POUVOIR EST EXERCE A
L'ENCONTRE D'UNE AUTRE PERSONNE. LE BUT SERAIT DE DEMONTRER A LA
PERSONNE QUI SUBIT LA VIOLENCE QUE L'AUTEUR DES FAITS DISPOSE DE
MOYENS IMPORTANTS POUR RECOURIR A LA VIOLENCE S'IL LE SOUHAITE.



INFRACTION COMMISE EN PRESENCE D'UN
ENFANT

NI LA DIRECTIVE NI LA CONVENTION NE DEFINISSENT LA NOTION DE TEMOIN.
S| UN ENFANT VOIT OU ENTEND UN ACTE DE VIOLENCE, IL EST SANS NUL
DOUTE TEMOIN DES ACTES DE VIOLENCE. TOUTEFOIS, S'IL EST INFORME DE
LA VIOLENCE PAR L'UN DES PARENTS OU PAR UN TIERS, IL FAUT SE
DEMANDER S| L'ENFANT A ASSISTE OU NON AUX ACTES DE VIOLENCE. UNE
DEFINITION TROP VASTE DE LA NOTION DE TEMOIN PEUT CONDUIRE A DES
ABUS ET A L'EXPLOITATION DES ENFANTS PAR LES PARENTS QUI PORTENT
PLAINTE L'UN CONTRE L'AUTRE.



MENACE DE FAIRE USAGE D'UNE ARME

EN VERTU DE LA LOI POLONAISE, LORSQUE DES VIOLENCES DOMESTIQUES
SONT SIGNALEES, LES ARMES APPARTENANT A L'AUTEUR DES FAITS SONT
CONFISQUEES. CETTE MESURE EST PRISE PAR LA POLICE DANS LE CADRE
D'UNE PROCEDURE SPECIALE. EN AVRIL DE CETTE ANNEE, DANS UNE VILLE
DE POLOGNE, UNE PERSONNE VICTIME DE VIOLENCES DOMESTIQUES A
DEMANDE L'AIDE DE LA POLICE. LORSQUE LA POLICE EST ARRIVEE SUR LES
LIEUX, L'AVOCAT DE L'AUTEUR DES VIOLENCES ETAIT DEJA PRESENT ET A
ANNONCE QU'IL VENAIT D'ACHETER L'ARME DE SON CLIENT, EMPECHANT
AINSI LA POLICE DE SAISIR LADITE ARME.
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